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DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D'OPERER SUR LES ACTIONS DE LA SOCIETE 
(RESOLUTION 10 DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 21 
JUIN 2023)  

B�LAN DU CONTRAT DE L�QU�D�TE  

Au titre du contrat de liquidité confié par la société ALAN ALLMAN ASSOCIATES à 
PORTZAMPARC – GROUPE BNP PARIBAS, à la date du 31 décembre 2023, les moyens suivants 
figuraient au compte de liquidité :  

- 68 234 titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
- 408.882,02 euros 

Il est rappelé que lors du bilan semestriel du 30 juin 2023, les moyens suivants figuraient au 
compte de liquidité : 

- 62 645 titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
- 469.600,42 euros 

Il est rappelé que lors de la mise en œuvre du contrat de liquidité le 24 juin 2021, conforme à la 
pratique de marché admise, les moyens suivants figuraient au compte de liquidité :  

- 200 000,00 euros  
- Apport complémentaire de 800 000,00 euros le 20 juin 2022 

 

Au cours du 1er trimestre 2023, il a été négocié un total de : 

Achats 25 662 titres 250 881,77 € 246 transactions 
Ventes 5 819 titres 59 735,66 € 125 transactions 

 

Au cours du 2nd trimestre 2023, il a été négocié un total de :  

Achats 14 714 titres 160 810,88 € 207 transactions  
Ventes 9 125 titres  100 092,48 € 145 transactions  

 

  

BILAN DU CONTRAT DE LIQUIDITÉ
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DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER UNE AUGMENTATION DE CAPITAL - AVEC 
SUPPRESSION DU DPS - RESERVEE A UN CERCLE 
RESTREINT D'INVESTISSEURS (RESOLUTION 17 DE 
L’ASSEMBLEE GENERALE DU 22 JUIN 2022) 
Sur le fondement de la 17ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 22 juin 
2022, le Président-Directeur Général, sur subdélégation du Conseil d’Administration, a décidé 
et constaté les augmentations suivantes : 

� Le 20 janvier 2023, l’émission de 24 127 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 9,65 euros par action, soit une augmentation 
de capital de 7 238,10 euros, et, prime d’émission incluse de 232 825,55 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 2 février 2023, l’émission de 203 468 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 9,83 euros par action, soit une augmentation 
de capital de 61 040,40 euros, et, prime d’émission incluse de 2 000 090,44 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 22 mars 2023, l’émission de 272 628 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 9,17 euros par action, soit une augmentation 
de capital de 81 788,40 euros, et, prime d’émission incluse de 2 499 998, 76 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 23 mars 2023, l’émission de 350 572 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 8,90 euros par action, soit une augmentation 
de capital de 105 171,60 euros, et, prime d’émission incluse de 3 120 090,80 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 28 mars 2023, l’émission de 67 631 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 9,31 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 20 289,30 euros, et, prime d’émission incluse de 629 644, 61 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 80 376 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 24 112, 80 euros, et, prime d’émission incluse de 937 184, 16 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  

 

DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER UNE AUGMENTATION DE CAPITAL - AVEC 
SUPPRESSION DU DPS - RESERVEE A UN CERCLE 
RESTREINT D'INVESTISSEURS (RESOLUTION 12 DE 
L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 JUIN 2023) 
 
Sur le fondement de la 12ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 21 juin 
2023, le Président-Directeur Général, sur subdélégation du Conseil d’Administration, a décidé 
et constaté les augmentations suivantes : 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 89 240 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 26 772 euros, et, prime d’émission incluse de 1 040 538, 40 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 5 144 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 1 543,20 euros, et, prime d’émission incluse de 59 979, 04 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 17 168 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 5 150, 40 euros, et, prime d’émission incluse de 200 178, 88 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 17 novembre 2023, l’émission de 595 233 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 10,08 euros par action, soit une 
augmentation de capital de 178 569, 90 euros, et, prime d’émission incluse de 5 999 
948, 64 euros.  
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
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DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER UNE AUGMENTATION DE CAPITAL - AVEC 
SUPPRESSION DU DPS - RESERVEE A UN CERCLE 
RESTREINT D'INVESTISSEURS (RESOLUTION 12 DE 
L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 JUIN 2023) 
 
Sur le fondement de la 12ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 21 juin 
2023, le Président-Directeur Général, sur subdélégation du Conseil d’Administration, a décidé 
et constaté les augmentations suivantes : 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 89 240 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 26 772 euros, et, prime d’émission incluse de 1 040 538, 40 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 5 144 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 1 543,20 euros, et, prime d’émission incluse de 59 979, 04 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 17 168 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 5 150, 40 euros, et, prime d’émission incluse de 200 178, 88 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 17 novembre 2023, l’émission de 595 233 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 10,08 euros par action, soit une 
augmentation de capital de 178 569, 90 euros, et, prime d’émission incluse de 5 999 
948, 64 euros.  
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
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SALARIES DU GROUPE ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
(RESOLUTION 23 DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 
JUIN 2023) 
Le 28 juin 2023, le Conseil d’administration a décidé d’adopter le règlement du plan 
d’attribution gratuite d’actions aux salariés du Groupe occupant un poste dit de « direction » 
dans les structures monégasques et ayant acquis une ancienneté d’au moins six (6) mois au 
sein du Groupe.  

Les actions livrées dans le cadre de ce plan seront :  
o Soit des actions nouvelles à émettre, portant jouissance courante et entraînant 

une augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission au profit du bénéficiaire ;  

o Soit des actions existantes préalablement acquises par la Société dans le cadre 
d’un programme de rachat d’actions dûment approuvé par l’Assemblée 
Générale des actionnaires de la Société.  

 
- Les attributions deviendront définitives au terme d’une période d’acquisition de trois 

ans dont le terme est fixé au 28 juin 2026, sous réserve des conditions fixées dans le 
règlement du plan, de la condition de la performance et du maintien du contrat de 
travail avec une société du groupe participante sur toute la période d’acquisition.  
 

- A l’issue de la période d’acquisition de trois ans, les actions gratuites ne seront 
soumises à aucune période de conservation et seront dès lors cessibles dès leur 
livraison.  
 

  

DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER UNE AUGMENTATION DE CAPITAL - AVEC 
SUPPRESSION DU DPS - RESERVEE A UN CERCLE 
RESTREINT D'INVESTISSEURS (RESOLUTION 12 DE 
L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 JUIN 2023) 
 
Sur le fondement de la 12ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 21 juin 
2023, le Président-Directeur Général, sur subdélégation du Conseil d’Administration, a décidé 
et constaté les augmentations suivantes : 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 89 240 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 26 772 euros, et, prime d’émission incluse de 1 040 538, 40 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 5 144 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 1 543,20 euros, et, prime d’émission incluse de 59 979, 04 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 17 168 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 5 150, 40 euros, et, prime d’émission incluse de 200 178, 88 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 17 novembre 2023, l’émission de 595 233 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 10,08 euros par action, soit une 
augmentation de capital de 178 569, 90 euros, et, prime d’émission incluse de 5 999 
948, 64 euros.  
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
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SALARIES DU GROUPE ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
(RESOLUTION 23 DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 
JUIN 2023) 
Le 28 juin 2023, le Conseil d’administration a décidé d’adopter le règlement du plan 
d’attribution gratuite d’actions aux salariés du Groupe occupant un poste dit de « direction » 
dans les structures monégasques et ayant acquis une ancienneté d’au moins six (6) mois au 
sein du Groupe.  

Les actions livrées dans le cadre de ce plan seront :  
o Soit des actions nouvelles à émettre, portant jouissance courante et entraînant 

une augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission au profit du bénéficiaire ;  

o Soit des actions existantes préalablement acquises par la Société dans le cadre 
d’un programme de rachat d’actions dûment approuvé par l’Assemblée 
Générale des actionnaires de la Société.  

 
- Les attributions deviendront définitives au terme d’une période d’acquisition de trois 

ans dont le terme est fixé au 28 juin 2026, sous réserve des conditions fixées dans le 
règlement du plan, de la condition de la performance et du maintien du contrat de 
travail avec une société du groupe participante sur toute la période d’acquisition.  
 

- A l’issue de la période d’acquisition de trois ans, les actions gratuites ne seront 
soumises à aucune période de conservation et seront dès lors cessibles dès leur 
livraison.  
 

  

DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER L'AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
PAR EMISSION D'ACTIONS DONNANT ACCES AU 
CAPITAL RESERVEES AUX ADHERENTS DE PLANS 
D'EPARGNE AVEC SUPPRESSION DU DROIT 
PREFERENTIEL DES SOUSCRIPTION AU PROFIT DE CES 
DERNIERS (RESOLUTION 22 DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE DU 21 JUIN 2023) 
Sur le fondement de la 22ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 21 juin 
2023, le Conseil d’Administration a décidé : 

- Le 17 janvier 2024, dans le cadre des PEE et du PEGI l’émission d’un maximum de 500 
000 actions nouvelles dans la limite d’un montant nominal maximum de 1 500 000 
euros. Les actions émises seraient créées en jouissance courante et porteraient les 
mêmes droits que les actions existantes, au regard notamment des droits de vote et 
des droits aux dividendes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE DECIDER UNE AUGMENTATION DE CAPITAL - AVEC 
SUPPRESSION DU DPS - RESERVEE A UN CERCLE 
RESTREINT D'INVESTISSEURS (RESOLUTION 12 DE 
L’ASSEMBLEE GENERALE DU 21 JUIN 2023) 
 
Sur le fondement de la 12ème résolution de l’Assemblée Générale de la Société du 21 juin 
2023, le Président-Directeur Général, sur subdélégation du Conseil d’Administration, a décidé 
et constaté les augmentations suivantes : 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 89 240 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 26 772 euros, et, prime d’émission incluse de 1 040 538, 40 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 5 144 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 1 543,20 euros, et, prime d’émission incluse de 59 979, 04 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 
 

� Le 3 juillet 2023, l’émission de 17 168 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire 
de 0,30 euros au prix unitaire de 11,66 euros par action, soit une augmentation de 
capital de 5 150, 40 euros, et, prime d’émission incluse de 200 178, 88 euros. 
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
 

� Le 17 novembre 2023, l’émission de 595 233 actions nouvelles d’une valeur nominale 
unitaire de 0,30 euros au prix unitaire de 10,08 euros par action, soit une 
augmentation de capital de 178 569, 90 euros, et, prime d’émission incluse de 5 999 
948, 64 euros.  
Cette augmentation de capital s’est faite par compensation de créance.  
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DELEGATIONS DONNEES AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DU 
21 JUIN 2023 ET NON-UTILISEES AU COURS DE L'ANNEE 
2023 :  
- Délégation de compétence pour décider l’augmentation du capital social, par émission - 

avec maintien du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres de créance (11ème résolution) ; Les 
augmentations de capital réalisées au cours de l’année 2023 ont été réalisées avec 
suppression du droit préférentiel de souscription.  
 

- Délégation de compétence pour décider l'émission d'actions et/ou de titres de créances 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de 
créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de 
bénéficiaires et par offre au public (13ème résolution) ; 

 
- Délégation de compétence pour l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
actions ordinaires et autres valeurs mobilières donnant accès au capital au profit de 
catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (14ème 
résolution) ; 

 
- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’émettre des 

instruments financiers composés de et/ou donnant droit (sur exercice de bons 
d’émission) à des titres de créances obligataires donnant accès au capital de la Société 
auxquels sont attachés des bons de souscription d’actions, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 
conformément à l’article L. 225-138 du Code de commerce (15ème résolution) ; 

 
- Autorisation à conférer au Conseil d’administration, en cas d’émission avec suppression 

du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer, dans la limite de 10% du 
capital, le prix d’émission dans les conditions fixées par l’assemblée générale (16ème 
résolution) ; 

 
- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, en cas de demandes excédentaires, dans 
la limite de 15% de l’émission initiale (17ème résolution) ; 
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- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 

l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou 
autres (18ème résolution) ; 
 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en 
rémunération d’apports en nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital (19ème résolution) ; 

 
- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 

ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en cas 
d’offre publique d’échange initiée par la Société (20ème résolution) 

 
- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de procéder, 

en une ou plusieurs fois, à l’émission de bons de souscription d’actions au profit d’une 
catégorie de personnes (24ème résolution) 

 
- Délégation de compétence consentie au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des 

actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de salariés français du Groupe 
(25ème résolution) 

 
- Délégation de compétence consentie au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des 

actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de salariés de certaines filiales 
étrangères à des conditions comparables à celles qui seraient offertes en vertu des 
22ème, 23ème, 24ème et 25ème résolution (26ème résolution) 
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DELEGATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D'OPERER SUR LES ACTIONS DE LA SOCIETE 
(RESOLUTION 10 DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 21 
JUIN 2023)  

B�LAN DU CONTRAT DE L�QU�D�TE  

Au titre du contrat de liquidité confié par la société ALAN ALLMAN ASSOCIATES à 
PORTZAMPARC – GROUPE BNP PARIBAS, à la date du 31 décembre 2023, les moyens suivants 
figuraient au compte de liquidité :  

- 68 234 titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
- 408.882,02 euros 

Il est rappelé que lors du bilan semestriel du 30 juin 2023, les moyens suivants figuraient au 
compte de liquidité : 

- 62 645 titres ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
- 469.600,42 euros 

Il est rappelé que lors de la mise en œuvre du contrat de liquidité le 24 juin 2021, conforme à la 
pratique de marché admise, les moyens suivants figuraient au compte de liquidité :  

- 200 000,00 euros  
- Apport complémentaire de 800 000,00 euros le 20 juin 2022 

 

Au cours du 1er trimestre 2023, il a été négocié un total de : 

Achats 25 662 titres 250 881,77 € 246 transactions 
Ventes 5 819 titres 59 735,66 € 125 transactions 

 

Au cours du 2nd trimestre 2023, il a été négocié un total de :  

Achats 14 714 titres 160 810,88 € 207 transactions  
Ventes 9 125 titres  100 092,48 € 145 transactions  

 

  

BILAN DU CONTRAT DE LIQUIDITÉ
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RESPONSABLE DU 
RAPPORT ANNUEL
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DECLARATION DU RESPONSABLE DU RAPPORT 
ANNUEL 
 

Personne responsable  

Monsieur Jean-Marie Thual  

Président - Directeur Général d’Alan Allman Associates (à compter du 29 mars 2021) 

Siège social Alan Allman Associates :  15 rue Rouget de Lisle – 92130 Issy-les-Moulineaux 

 

Attestation du Responsable  

« J'atteste que les informations contenues dans le présent rapport annuel sont, à ma 
connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de nature à en altérer 
la portée. 

J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes 
comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière 
et du résultat de la Société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, 
et que le rapport de gestion présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des résultats 
et de la situation financière de la Société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la 
consolidation et qu’il décrit les principaux risques et incertitudes auxquels elles sont 
confrontées. » 

 

A Paris, le 24 avril 2024  

Monsieur Jean-Marie Thual 

Président du Conseil d’administration - Directeur Général d’Alan Allman Associates  
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RAPPORT DE L’UN DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 
DÉSIGNÉ ORGANISME 
TIERS INDÉPENDANT, SUR 
LA VÉRIFICATION DE LA 
DÉCLARATION CONSOLIDÉE DE 
PERFORMANCE 
EXTRA-FINANCIÈRE

EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2023
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Rapport de l’un des Commissaires aux 
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Rapport de l’un des Commissaires aux Comptes 
désigné Organisme Tiers Indépendant, sur la 
vérification de la déclaration consolidée de performance 
extra-financière 
 
Alan Allman Associates 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

Aux actionnaires,  
 
En notre qualité de Commissaire aux Comptes de votre société Alan Allman 
Associates (ci-après « entité »), désigné Organisme Tiers Indépendant (« tierce 
partie »), accrédité par Cofrac Inspection, n°3_2122 (portée disponible sur 
www.cofrac.fr), nous avons mené des travaux visant à formuler un avis motivé 
exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les informations historiques 
(constatées ou extrapolées) de la déclaration de performance extra-financière, 
préparées selon les procédures de l’entité (ci-après le « Référentiel »), pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2023 (ci-après respectivement les « Informations » et la 
« Déclaration »), présentées dans le rapport de gestion du groupe en application des 
dispositions des articles L. 225-102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du Code de 
Commerce. 
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Conclusion 

 
Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans 
la partie « Nature et étendue des travaux »,  des éléments que nous avons collectés, 
nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait 
que la déclaration consolidée de performance extra-financière est conforme aux 
dispositions réglementaires applicables et que les Informations, prises dans leur 
ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément au Référentiel.  
 

Commentaires 

 
Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus et conformément aux 
dispositions de l’article A. 225-3 du code de commerce, nous formulons les 
commentaires suivants :  

- L’indicateur « Bilan carbone (scope 1 et 2) » présente une incertitude élevée 
inhérente à la méthode choisie, en particulier en ce qui concerne les données 
primaires utilisées (74% de Kwh d’électricité estimés) 

- L’indicateur « % de déchets recyclés » présente une incertitude élevée 
inhérente à la méthode choisie, en particulier en ce qui concerne les données 
primaires utilisées (72% de quantité de déchets générés estimés)  

Préparation de la déclaration de performance extra-financière 

 
L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou 
de pratiques établies sur lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les 
Informations, permet d'utiliser des techniques de mesure différentes, mais 
acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les entités et dans le temps. 
 
Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au 
Référentiel dont les éléments significatifs sont présentés dans la Déclaration (ou 
disponibles sur demande auprès de l’entité).  

Limites inhérentes à la préparation des Informations 

 
Comme indiqué dans la Déclaration, les Informations peuvent être sujettes à une 
incertitude inhérente à l’état des connaissances scientifiques ou économiques et à la 
qualité des données externes utilisées. Certaines informations sont sensibles aux 
choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations retenues pour leur 
établissement et présentées dans la Déclaration. 
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En particulier, les heures travaillées des sous-traitants prises en compte dans le 
calcul du taux de fréquence sont par nature complexes à collecter et à fiabiliser dans 
la mesure où ces données reposent sur la transmission de bonne foi par les sous-
traitants, ce qui a amené à une estimation de ces heures. Le nombre de salariés 
formés a aussi été estimé pour des entités, représentants 18% des salariés. 

Responsabilité de l’entité 

 
Il appartient au Directoire de :  

� Sélectionner ou d’établir des critères appropriés pour la préparation des 
Informations ; 

Préparer une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, 
incluant une présentation du modèle d’affaires, une description des principaux 
risques extra financiers, une présentation des politiques appliquées au regard de ces 
risques, ainsi que les résultats de ces politiques, incluant des indicateurs clés de 
performance et par ailleurs les informations prévues par l'article 8 du règlement 
(UE) 2020/852 (taxonomie verte) ; 

� Préparer la Déclaration en appliquant le Référentiel de l’entité tel que 
mentionné ci-avant ; ainsi que 

� Mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement 
des Informations ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.  

La Déclaration a été établie par la Direction RSE pour le Conseil d’Administration.      
 

Responsabilité du Commissaire aux Comptes désigné organisme tiers 
indépendant 

 
Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé, exprimant 
une conclusion d’assurance modérée, sur : 

� La conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R. 225-
105 du Code de Commerce ; 

� La sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées) 
fournies, en application du 3° du I et du II de l’article R. 225-105 du Code 
de Commerce à savoir, les résultats des politiques, incluant des indicateurs 
clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les 
Informations telles que préparées par la Direction, nous ne sommes pas autorisés à 
être impliqués dans la préparation desdites Informations, car cela pourrait 
compromettre notre indépendance. 
Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 
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� Le respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires 
applicables (notamment en matière d'informations prévues par l'article 8 du 
règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte), de plan de vigilance et de lutte 
contre la corruption et l’évasion fiscale) ; 

� La sincérité des informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 
2020/852 (taxonomie verte) ; 

� La conformité des produits et services aux réglementations applicables. 

Dispositions réglementaires et doctrine professionnelle applicable 

 

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des 
articles A. 225-1 et suivants du Code de Commerce, et à la doctrine professionnelle 
de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette 
intervention, notamment l’avis technique de la Compagnie Nationale des 
Commissaires aux Comptes, Intervention du Commissaire aux Comptes - Intervention de 
l’OTI - Déclaration de performance extra-financière, à notre programme de vérification 
transmis en début de mission et à la norme internationale ISAE 3000 (révisée)1. 
 

Indépendance et contrôle qualité 

 
Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 822-11 du 
Code de Commerce et le Code de Déontologie de la Profession de Commissaire 
aux Comptes. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de contrôle qualité 
qui comprend des politiques et des procédures documentées, visant à assurer le 
respect des textes légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques et 
de la doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux 
Comptes relative à cette intervention. 

Moyens et ressources 

 
Nos travaux ont mobilisé les compétences de trois personnes et se sont déroulés 
entre février et avril 2024, sur une durée totale d’intervention de deux semaines.  
 
Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos 
spécialistes en matière de développement durable et de responsabilité sociétale.  
Nous avons mené 2 entretiens avec les personnes responsables de la préparation de 
la Déclaration, représentant notamment les fonctions RSE et RH.  

 

1 ISAE 3000 (révisée) - Assurance engagements other than audits or reviews of historical 
financial information 
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Nature et étendue des travaux 

 

Nous avons planifié et effectué nos travaux, en prenant en compte le risque 
d’anomalies significatives sur les Informations. 
 
Nous estimons que les procédures que nous avons menées, en exerçant notre 
jugement professionnel, nous permettent de formuler une conclusion d’assurance 
modérée : 

� Nous avons pris connaissance de l’activité de l’ensemble des entités incluses 
dans le périmètre de consolidation et de l’exposé des principaux risques ;  

� Nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa 
pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité et son caractère 
compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes 
pratiques du secteur ;  

� Nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie 
d’information prévue au III de l’article L. 225-102-1 du Code de Commerce 
en matière sociale et environnementale ainsi que de respect des droits de 
l’homme et de lutte contre la corruption et l’évasion fiscale et comprend, le 
cas échéant, une explication des raisons justifiant l’absence des informations 
requises par le 2ème alinéa du III de l’article L. 225-102-1 du Code de 
Commerce ; 

� Nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au 
II de l’article R. 225-105 du Code de Commerce, lorsqu’elles sont 
pertinentes au regard des principaux risques ;  

� Nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une 
description des principaux risques liés à l’activité de l’ensemble des entités 
incluses dans le périmètre de consolidation, y compris, lorsque cela s’avère 
pertinent et proportionné, les risques créés par ses relations d’affaires, ses 
produits ou ses services, ainsi que les politiques, les actions et les résultats, 
incluant des indicateurs clés de performance afférents aux principaux 
risques ; 

� Nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens 
pour : 

- Apprécier le processus de sélection et de validation des principaux 
risques, ainsi que la cohérence des résultats, incluant les indicateurs clés 
de performance retenus, au regard des principaux risques et politiques 
présentés, et 
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- Corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) que nous 

avons considéré les plus importantes présentées en Annexe 1. Pour 
certains risques (lutte contre la corruption, respect des Droits 
Humains), nos travaux ont été réalisés au niveau de l’entité 
consolidante, pour les autres risques, des travaux ont été menés au 
niveau de l’entité consolidante et dans une sélection d’entités2 ; 

� Nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre consolidé, à 
savoir l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation 
conformément à l’article L. 233-16 du Code de Commerce, avec les limites 
précisées dans la Déclaration ; 

� Nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de 
gestion des risques mises en place par l’entité et avons apprécié le processus 
de collecte visant à l’exhaustivité et à la sincérité des Informations ; 

� Pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs 
que nous avons considéré les plus importants, présentés en Annexe 13, nous 
avons mis en œuvre : 

- Des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte 
consolidation des données collectées, ainsi que la cohérence de leurs 
évolutions ; 

- Des tests de détail sur la base de sondages ou d’autres moyens de 
sélection, consistant à vérifier la correcte application des définitions et 
procédures et à rapprocher les données des pièces justificatives. Ces 
travaux ont été menés auprès d’une sélection d’entités contributrices et 
couvrent entre 28% et 100% des données consolidées sélectionnées 
pour ces tests ; 

� Nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport 
à notre connaissance de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de 
consolidation. 

 
Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée 
sont moins étendues que celles requises pour une mission d’assurance raisonnable 
effectuée selon la doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des 
Commissaires aux Comptes ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité des 
travaux de vérification plus étendus.  
 
Neuilly-sur-Seine, le XXXXX  

 

2 Informations sociales : WE+ (France), Althéa (France) et Victrix Conseil (Canada) 
Informations environnementales et sociétales : ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
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Neuilly-sur-Seine, le XXXXX  

 

2 Informations sociales : WE+ (France), Althéa (France) et Victrix Conseil (Canada) 
Informations environnementales et sociétales : ALAN ALLMAN ASSOCIATES 
 

le 23 avril 2024
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L’un des Commissaires aux Comptes 
 

Grant Thornton 
Membre français de Grant Thornton International 

 
 
 
 
 
 

 
Bertille Crichton 

Associée Transformation Durable

 
Antoine Zani 
Associé 
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Annexe 1 : Liste des Informations auditées 

 
Annexe 1  
  
Liste d’informations et d’indicateurs clés de performance vérifiés :  
 
 
 

Informations sociales   
   

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de 
performance)   

Informations qualitatives (incluant actions ou 
résultats)   

   
� Effectif total à fin d’année et répartition par contrat (hors 

sous-traitants) 
� Nombre d’embauches sur la période  
� Nombre d’heures de formation certifiantes  
� Nombre d’heures moyen de formation par ETP  
� Taux d’accès à la formation  
� Taux de fréquence des accidents du travail et de trajet  
� Taux de gravité des accidents du travail et de trajet  
� Taux d’absentéisme  
� Part des collaborateurs avec un handicap dans l'effectif 

moyen  
� Part de Femmes dans l'effectif moyen   

 
� Rétention des talents et qualité de vie 

au travail  

Informations environnementales   
   

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de 
performance)   

Informations qualitatives (incluant actions ou 
résultats)   

 
� Bilan carbone (Scope 1, 2 et 3)  
� % de déchets recyclés  
� % de cabinets ayant fait l’objet d’actions de 

sensibilisation au développement durable  
  

� Maîtrise de la consommation 
énergétique et réduction de l’empreinte 
carbone 

� Numérique responsable  

Informations sociétales   
   

Informations quantitatives (incluant les indicateurs clés de 
performance)   

Informations qualitatives (incluant actions ou 
résultats)   

� Nombre de plaintes ou affaires relatives à des vols ou 
pertes des données client  

� Score NPS  
� Nombre de plaintes ou affaires relatives à des tentatives 

ou actes effectifs de corruption  
� Nombre de violations et pénalités en matière de respect 

des droits de l’Homme  
� Nombre de plaintes ou affaires relatives à des conflits 

d’intérêts  

 
� Adhésion à des standards mondiaux, 

évaluation par les organismes tiers et 
distinction 

� Sécurité et protection des données 
� Lutte contre la corruption 
� Achats responsables 
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Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les 
conventions réglementées 
 
 
Alan Allman Associates 

Assemblée générale d’approbation des comptes  
de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

 
A l’Assemblée Générale de la Société Alan Allman Associates, 
 
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions réglementés. 
 
Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la 
société des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découverts à l’occasion de 
notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher 
l’existence d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 225-31 du code 
de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur 
approbation. 
 
Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 
l’article R. 225-31 du Code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions et engagements déjà approuvés par l’Assemblée générale. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  
 
Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données 
avec les documents de base dont elles sont issues. 
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CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au 
cours de l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des 
dispositions de l’article L.225-38 du code de commerce. 
 

CONVENTIONS DEJA APPROUVÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

En application de l’article R.225-30 du Code de Commerce, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions suivantes, déjà approuvées par l’Assemblée Générale au cours 
d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 
 

1. Convention de prestation de services en matière de gestion avec la société 
CAMAHËAL FINANCE :  

 
Personne concernée : 
La société CAMAHËAL FINANCE, actionnaire disposant d’une fraction de droit de vote 
supérieur à 10%. 
 
Nature, objet et modalités : 
Votre conseil d’administration du 1er juillet 2021 a autorisé la conclusion d’une convention de 
prestation de services en matière d’assistance de direction et prestations administratives entre les 
sociétés CAMAHËAL FINANCE et ALAN ALLMAN ASSOCIATES, signée en date du 30 avril 
2021. 
 
En contrepartie des prestations visées ci-dessus, ALAN ALLMAN ASSOCIATES verse une 
rémunération calculée sur la base des frais réels supportés par CAMAHËL FINANCE pour ses 
filiales, auquel s’ajoute un taux de marge. 
 
Pour l’exercice 2023, votre société a enregistré une charge de 270 000 euros au titre de cette 
convention. 
 
Neuilly-sur-Seine et Paris, le xxxxx 2024 
 

Les commissaires aux comptes 
 

Grant Thornton 
Membre français de Grant Thornton 

International 

Sofidem & Associés  

 
 
 

Antoine ZANI 

 
 
 

Philippe NOURY 
 

 

23 avril 2024
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Rapport des commissaires aux comptes  
sur les comptes consolidés 
 
Alan Allman Associates 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 
 
A l’Assemblée Générale de la société Alan Allman Associates,  
 
 

Opinion  

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, 
nous avons effectué l’audit des comptes consolidés de la société Alan Allman 
Associates relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au 
présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image 
fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au 
comité d’audit.  
 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel 
applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans 
la partie « Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des 
comptes consolidés » du présent rapport.  
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 
prévues par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de 
notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par 
l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 
 
Par ailleurs, les services autres que la certification des comptes que nous avons 
fournis au cours de l’exercice à votre société et aux entités qu’elle contrôle et qui ne 
sont pas mentionnés dans le rapport de gestion ou l’annexe des comptes consolidés 
sont les suivants : 

- Mission d’organisme tiers indépendant par Grant Thornton sur la 
déclaration de performance extra-financière. 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées 
face à ces risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 
consolidés pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-
avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés 
pris isolément.  
 
 
Evaluation des goodwill alloués aux groupes d’unités génératrices de 
trésorerie (UGT) - (paragraphe 4.6 « Goodwill (IFRS 3 - IAS 36) » de la note 
4 « Principes comptables et règles de consolidation » & paragraphe 7.2 
« Goodwill » de la note 7 « Notes sur le bilan actif » de l’annexe aux états 
financiers consolidés. 
 

Point clé de l’audit Notre approche d’audit 
Au 31 décembre 2023, les goodwill sont inscrits 
au bilan pour une valeur nette comptable de 
190,5 M€ au regard d’un total de bilan de 380,6 
M€. Ils ont été alloués aux Unités Génératrices 
de Trésorerie (UGT) ou, le cas échéant, aux 
groupes d’UGT des activités dans lesquelles les 
entreprises acquises ont été intégrées, en l’espèce 
l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Asie. 
La direction s’assure lors de chaque exercice que 
la valeur comptable de ces Goodwill n’est pas 
supérieure à leur valeur recouvrable. Les 

Nos travaux ont consisté à : 
- Prendre connaissance des processus mis en place par 

la Direction pour la réalisation des tests de 
dépréciation de chaque groupe d’UGT et notamment 
pour la détermination des flux de trésorerie utilisés 
dans la détermination de la valeur recouvrable. 

- Apprécier la fiabilité des données issues du business 
plan de chaque groupe d’UGT entrant dans le calcul 
de leur valeur recouvrable. Nous avons notamment : 
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modalités des tests de dépréciation ainsi mis en 
œuvre par la direction, sont décrites dans les 
notes de l’annexe aux états financiers consolidés 
et tiennent compte de l’horizon de détention des 
participations défini par le groupe. Elles 
intègrent une part importante de jugements et 
d’hypothèses, portant notamment, selon les cas, 
sur : 
- les prévisions de flux de trésorerie futurs qui 

reposent sur les plans d’affaires à moyen 
terme élaborés par la direction sur un 
horizon de 3 ans ; 

- les taux de croissance à l’infini retenus pour 
les flux projetés ; 

- les taux d’actualisation appliqués aux flux de 
trésorerie estimés ; 

En conséquence, une variation de ces 
hypothèses est de nature à affecter de manière 
sensible la valeur recouvrable de ces Goodwill et 
à nécessiter la constatation d’une dépréciation, le 
cas échéant. 
Nous considérons l’évaluation des Goodwill 
comme un point clé de l’audit en raison (i) de 
leur importance significative dans les comptes du 
groupe, (ii) des jugements et hypothèses 
nécessaires pour la détermination de leur valeur 
recouvrable. 

o Comparé les plans d’affaires élaborés sur 3 
exercices et approuvés par le comité de direction 
avec les business plans utilisés dans le cadre du 
calcul des valeurs d’utilité ; 

o Effectué des entretiens avec la direction 
financière du groupe pour identifier les 
principales hypothèses utilisées dans les 
projections à 3 ans telles qu’elles sont prises en 
compte au sein des business plans notamment au 
regard des performances passées et du contexte 
économique au sein desquels les sociétés du 
Groupe opèrent ; 

o Revu les analyses de sensibilité et effectué nos 
propres analyses de sensibilité sur les hypothèses 
clés pour apprécier les impacts éventuels de ces 
hypothèses sur les conclusions des tests de 
dépréciation. 

- Concernant la méthode des flux de trésorerie utilisée 
pour la détermination des valeurs recouvrables, avec 
l’appui de nos experts en évaluation : 
o Nous avons testé l’exactitude arithmétique des 

modèles et recalculé les valeurs recouvrables ; 
o Nous nous sommes assurés de la cohérence des 

méthodologies de détermination des taux 
d'actualisation et de croissance infinie en 
corroborant ces taux avec des données de marché 
ou des sources externes et recalculé ces taux avec 
nos propres sources de données. 

Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié des 
informations fournies dans l’annexe aux états financiers 
consolidés. 

 

Vérifications spécifiques 

  
Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 
textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, données dans 
le rapport de gestion du Conseil d’Administration.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance 
avec les comptes consolidés. 
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Déclaration de performance extra financière 

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière 
prévue par l’article L.225-102-1 du code de commerce figure dans le rapport sur la 
gestion du groupe, étant précisé que, conformément aux dispositions de l’article 
L.823-10 de ce code, les informations contenues dans cette déclaration n’ont pas 
fait l’objet de notre part de vérifications de sincérité ou de concordance avec les 
comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers 
indépendant.  
  

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et 
réglementaires 

Format de présentation des comptes consolidés inclus dans le rapport financier 
annuel  

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel 
sur les diligences du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et 
consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, 
à la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué 
n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes consolidés 
inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1- 2 du 
code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Président Directeur 
Général. S’agissant de comptes consolidés, nos diligences comprennent la 
vérification de la conformité du balisage de ces comptes au format défini par le 
règlement précité. 
 
Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes 
consolidés inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects 
significatifs, le format d'information électronique unique européen. 
 
En raison des limites techniques inhérentes au macro-balisage des comptes 
consolidés selon le format d’information électronique unique européen, il est 
possible que le contenu de certaines balises des notes annexes ne soit pas restitué 
de manière identique aux comptes consolidés joints au présent rapport.   
 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Alan Allman 
Associates par l’Assemblée Générale du 22 juin 2022 pour Grant Thornton et 
Sofidem & Associés. 
 
Au 31 décembre 2023, Grant Thornton et Sofidem & Associés étaient dans la 2ème 
année de leur mission sans interruption. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes consolidés  

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image 
fidèle conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne 
ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 
l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer 
la capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces 
comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité 
d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 
 
Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information 
financière et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des 
risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures 
relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. 
 
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.  

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 
consolidés  

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif 
est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur 
ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 
prennent en se fondant sur ceux-ci. 
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 
gestion de votre société. 

 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement 
professionnel tout au long de cet audit. En outre : 
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prennent en se fondant sur ceux-ci. 
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� il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

� il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir 
des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

� il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi 
que les informations les concernant fournies dans les comptes consolidés ; 

� il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 
convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 
ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont 
pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve 
ou un refus de certifier ; 

� il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les 
comptes consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de 
manière à en donner une image fidèle ; 

� concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le 
périmètre de consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. Il est 
responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des 
comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.  

 
Rapport au comité d’audit  
 
Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue 
des travaux d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les 
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, 
le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons 
identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière. 
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Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les 
risques d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants 
pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les 
points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 
du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles 
applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 
à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession 
de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité 
d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde 
appliquées.  
 
 
Neuilly-sur-Seine et Paris, le 23 avril 2024 
 
 

Les commissaires aux comptes 
 

Grant Thornton 
Membre français de Grant Thornton 

International 
 
 
 
 

Antoine Zani 
Associé 

Sofidem & Associés 
 
 
 
 
 
 

Philippe Noury 
Associé 
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du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles 
applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 
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Neuilly-sur-Seine et Paris, le 23 avril 2024 
 
 

Les commissaires aux comptes 
 

Grant Thornton 
Membre français de Grant Thornton 

International 
 
 
 
 

Antoine Zani 
Associé 

Sofidem & Associés 
 
 
 
 
 
 

Philippe Noury 
Associé 
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Rapport des commissaires aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
Alan Allman Associates 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 
 
A l’Assemblée Générale de la société Alan Allman Associates,  
 
 

Opinion  

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, 
nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société Alan Allman 
Associates relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au 
présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au 
comité d’audit  

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel 
applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans 
la partie « Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels » du présent rapport.  

Indépendance 

RAPPORT DES COMMISSAIRES 
AUX COMPTES  SUR LES 
COMPTES ANNUELS

EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2023
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Indépendance 
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Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 
prévues par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de 
notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par 
l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 
 
Par ailleurs, les services autres que la certification des comptes que nous avons 
fournis au cours de l’exercice à votre société et aux entités qu’elle contrôle et qui ne 
sont pas mentionnés dans le rapport de gestion ou l’annexe des comptes annuels 
sont les suivants : 

- Mission d’organisme tiers indépendant par Grant Thornton sur la 
déclaration de performance extra-financière. 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face 
à ces risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 
annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-
avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels 
pris isolément.  
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Evaluation des titres de participation (paragraphe 2.3 « Titres de participation et 
créances rattachées » de la note 2 « Règles et méthodes comptables » de l’annexe 
aux comptes annuels 

 
Point clé de l’audit Notre approche d’audit 

Les titres de participation s’élèvent à 65,8 M€ au 31 
décembre 2023, au regard d’un total bilan de 119,9 
M€. 
La valeur d'inventaire est déterminée en fonction de 
la valeur d'utilité de la participation. La valeur d’utilité 
correspond à la valeur des avantages économiques 
futurs attendus de l’utilisation des actifs directs et 
indirects de la participation. L’évaluation de la valeur 
d’utilité peut s’appuyer sur des critères de rentabilité 
historiques et des éléments prévisionnels (perspective 
de rentabilité et de flux de trésorerie, conjoncture 
économique). 
L'estimation de la valeur d'inventaire peut donc 
justifier le maintien d'une valeur nette supérieure à la 
quote-part d'actif net comptable. 
Lorsque les titres de participation ont une valeur 
d’inventaire inférieure à leur valeur comptable, les 
titres de participation sont dépréciés. 
Nous considérons l’évaluation des titres de 
participation comme un point clé de l’audit en raison 
de : 
 (i) de leur montant significatif dans les 
comptes de la société, 
 (ii) des jugements et hypothèses nécessaires 
pour la détermination de la valeur d’utilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nos travaux ont consisté à : 
- Prendre connaissance des processus mis en place 

par la Direction pour la réalisation des tests de 
dépréciation de chaque unité génératrice de 
trésorerie (UGT) et notamment pour la 
détermination des flux de trésorerie utilisés dans la 
détermination de la valeur d’utilité. 

- Apprécier la fiabilité des données issues du business 
plan de chaque UGT entrant dans le calcul de leur 
valeur d’utilité, nous avons notamment : 
o Comparé les plans d’affaires établis sur 3 

exercices et approuvés par le comité de 
direction avec les business plans utilisés dans le 
cadre du calcul des valeurs d’utilité ; 

o Effectué des entretiens avec la direction 
financière du groupe pour identifier les 
principales hypothèses utilisées dans les 
projections à 3 ans telles qu’elles sont prises en 
compte au sein des business plans notamment 
au regard des performances passées et du 
contexte économique au sein desquels les 
sociétés du Groupe opèrent ; 

o Revu les analyses de sensibilité et effectué nos 
propres analyses de sensibilité sur les 
hypothèses clés pour apprécier les impacts 
éventuels de ces hypothèses sur les conclusions 
des tests de dépréciation. 

- Concernant la méthode des flux de trésorerie 
utilisée pour la détermination des valeurs d’utilité, 
avec l’appui de nos experts en évaluation : 
o Nous avons testé l’exactitude arithmétique des 

modèles et recalculé les valeurs d’utilité ; 
o Nous nous sommes assurés de la cohérence 

des méthodologies de détermination des taux 
d'actualisation et de croissance infinie en 
corroborant ces taux avec des données de 
marché ou des sources externes et recalculé ces 
taux avec nos propres sources de données. 
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Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié des 
informations fournies dans l’annexe aux comptes 
sociaux. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 
textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur 
la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec 
les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 
d’Administration et dans les autres documents sur la situation financière et les 
comptes annuels adressés aux actionnaires.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des 
informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du 
code de commerce.  
 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d’Administration sur le 
gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4 et 
L.22-10-10 et L.22-10-9 du code de commerce. 
 
Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article 
L.22-10-9 du code de commerce sur les rémunérations et avantages versés ou 
attribués aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur 
faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données 
ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments 
recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par elle qui sont 
comprises dans le périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous 
attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations. 
 
Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré 
susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat ou d’échange, 
fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-11 du code de 
commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont 
issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons 
pas d'observation à formuler sur ces informations. 
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Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives 
aux prises de participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des 
droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et 
réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels inclus dans le rapport financier annuel  

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel 
sur les diligences du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et 
consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, 
à la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué 
n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes annuels inclus 
dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1-2 du code 
monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Président Directeur Général.  
 
Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels 
inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, 
le format d'information électronique unique européen. 
 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Alan Allman 
Associates par l’Assemblée Générale du 22 juin 2022 pour les cabinets Grant 
Thornton et Sofidem & Associés.  
 
Au 31 décembre 2023, Grant Thornton et Sofidem & Associés étaient dans la 2ème 
année de leur mission sans interruption.   
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, 
le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 
de liquider la société ou de cesser son activité.  
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Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information 
financière et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des 
risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures 
relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.  

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 
ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond 
à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 
prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 
gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement 
professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

� il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

� il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir 
des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

� il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi 
que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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� il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 

convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 
ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ; 

� il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 
comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 
à en donner une image fidèle. 

 

Rapport au comité d’audit  

 
Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue 
des travaux d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les 
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, 
le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons 
identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière. 
 
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les 
risques d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants 
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points 
clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 
du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles 
applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 
à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession 
de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité 
d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde 
appliquées.  
 
 
 
Neuilly-sur-Seine et Paris, le 23 avril 2024 
 
 

Les commissaires aux comptes 
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� il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 

convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 
ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ; 

� il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 
comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 
à en donner une image fidèle. 

 

Rapport au comité d’audit  

 
Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue 
des travaux d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les 
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, 
le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons 
identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière. 
 
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les 
risques d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants 
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points 
clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 
du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles 
applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 
à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession 
de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité 
d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde 
appliquées.  
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